
EXERCICE 2021  
REGLEMENT RELATIF A LA TAXE PROVINCIALE SUR LES

ETABLISSEMENTS BANCAIRES  

Résolution du Conseil provincial du 29 octobre 2020, approuvée par arrêté de la 
Région wallonne du 30 novembre 2020 

Article 1er - Il est établi, au profit de la province de Liège, une taxe annuelle à charge de toute 
personne physique ou morale à l’intervention de laquelle est installé sur son territoire un 
établissement bancaire ouvert au public.

Article 2 - Le taux de la taxe est fixé annuellement à 372 EUR par établissement, augmentés 
d'une somme de 56 EUR par poste de réception, à partir du cinquième.
On entend par poste de réception, tout endroit (local, bureau, guichet, ...) où un préposé de 
l’agence peut accomplir n’importe quelle opération bancaire au profit d’un client.

Article 3 - Par « établissement bancaire », il faut entendre tout établissement, sans distinguer 
s'il s'agit d'un siège principal ou d'une succursale, d'une agence, d'un office..., qui se livre à titre
principal ou accessoire à des activités de dépôts bancaires et/ou de crédit sous des formes 
quelconques, pour autant que deux personnes au moins y soient occupées.

Article 4 - La taxe est due pour l'année entière, quelles que soient l'époque et la durée de 
l'installation.

Article 5 - La taxe est payable spontanément et en une seule fois, au plus tard  le 1er mars de 
chaque année, et en tout cas, dans le mois qui suit l'installation d'un nouvel  établissement, par 
versement ou virement au compte de recettes prévu à cet effet.
Le talon du bulletin de versement ou virement doit indiquer la nature de la taxe et l'endroit de 
situation des éléments imposables. Ces renseignements peuvent éventuellement être fournis par
lettre adressée au Directeur financier provincial.

Article 6 - Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2, de l'article 15, du règlement général, 
les Administrations communales adresseront chaque année au Collège provincial, pour le 15 
février au plus tard, un relevé des éléments imposables situés, au 1er janvier de la même 
année, sur le territoire de leur commune et signaleront, en outre dans les 15 jours, toute 
nouvelle installation.
Au vu de ces renseignements, la Province établira la liste des redevables en retard de paiement,
en vue de la formation d'un rôle.
Dans ce cas, la taxe sera immédiatement exigible.

Article 7 -
§1.  A défaut du paiement de l’intégralité de la taxe dans le délai imparti, le redevable recevra 
successivement deux courriers de rappel simple, sans frais.
Il recevra ensuite une sommation de payement, par voie recommandée dont le coût sera à sa 
charge.
Ces frais seront recouvrés par un dispositif d’extrait de rôle. 
Cette sommation constitue le rappel visé aux dispositions ad hoc du Code de Recouvrement 
Amiable et Forcé (CRAF), entré en vigueur au 1er janvier 2020.



§2. La sommation de paiement, adressée au redevable, ne peut être envoyée qu'à l'expiration 
d'un délai de 10 jours calendrier à compter du 1er jour suivant l'échéance de paiement 
mentionnée sur l'avertissement-extrait de rôle.
Cette sommation de payer n’a d’effet qu’à partir du 3ème jour ouvrable qui suit la date de son 
envoi au redevable.
La sommation de payer vaut mise en demeure. Elle fait donc courir les intérêts de retard 
calculés au taux légal, par application de l’article 14, du CRAF.

§ 3. A défaut de payement dans les délais, les sommes dues au titre de taxe sont productives 
d’un intérêt de retard au profit de la province. Le taux des intérêts de retard sera calculé par 
application de l’article 414, du CIR92.
L’exonération des intérêts de retard ne peut être accordée que dans des cas spéciaux et doit 
être décidée par le Collège provincial. 
Le directeur financier doit dès lors réclamer le payement des intérêts sauf si ledit Collège adopte
une décision motivée au cas par cas.

§ 4. La première mesure d'exécution ne peut être mise en œuvre qu'à l'expiration d'un délai 
d'un mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi du rappel au redevable. 
Constitue une voie d’exécution au sens de l’alinéa 1er, les voies d’exécution visées à la cinquième
partie, Titre III du Code judiciaire.

Article 8 –
§1. Les registres de perception et recouvrement, ainsi que les rôles, ne sont pas conservés plus 
longtemps que nécessaire, au regard de la finalité pour laquelle ils sont établis, avec une durée 
maximale de conservation ne pouvant excéder le 31 décembre de l'année qui suit celle au cours 
de laquelle sont intervenus :

 La prescription de toutes les actions qui relèvent de la compétence du responsable du 
traitement ;

 Le paiement intégral de tous les montants y liés ;
 La cessation définitive des procédures et recours administratifs et judiciaires y relatifs.

§2. Concernant les données à caractère personnel dans le respect du RGPD, le redevable 
concerné est informé de l’utilisation de ses données de la manière suivante : 

 Responsable de traitement : la Province de LIEGE ;
 Finalités des traitements : établissement et recouvrement des taxes, accompagnées de 

leur dénomination respective ;
 Catégories de données : les données d’identification et les données financières ;
 Durée de conservation : la Province de LIEGE s’engage à conserver les données pour un

délai de maximum 30 ans et à les supprimer par la suite, ou à les transférer aux 
archives de l’Etat, en tenant compte des délais spécifiques de prescription susvisés à 
l’alinéa 1er de cette disposition et applicables rationae materiae ;

 Méthode de collecte des données : cette méthode sera fonction de la manière dont 
l’impôt sera établi par l’application du règlement taxe applicable à chaque cas d’espèce. 



En l’occurrence, elle est relative au recensement établi par l’administration communale 
et à toute vérification que se réserve l’autorité taxatrice ;

 Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327, du CIR92,
ou à des sous-traitants mandatés à cette fin par le responsable de traitement. 

Article 9 - Le règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est applicable à la 
présente imposition pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par les dispositions particulières qui 
précèdent.


